· .


[image: image2.jpg]


[image: image1]
(
	Direction Réglementation du chômage et contentieux
	Au bureau du chômage de

	
	Organismes de paiement



Nos références
31000/106/52797A/AS Riodoc n°153264
/
Adresse de contact
reglement@onem.be 


Fax

02/515.41.84 (85) (86) (87)


Annexes


	Objet :
	Chômage temporaire pour cause de force majeure suite aux menaces terroristes.



	Activité :
	Déclaration de chômage temporaire

	Sommaire

Mis à jour le :
	La présente note définit à quelles conditions du chômage temporaire pour force majeure peut être invoqué si des travailleurs n’ont pas pu exécuter leur contrat de travail suite aux mesures prises par le gouvernement pour faire face aux menaces terroristes à partir de la nuit du vendredi 20/11/2015 
27.11.2015


Contenu:

21.
Introduction


22.
Conditions de la force majeure


33.
Les employeurs de la région de Bruxelles ou Vilvorde qui ont dû fermer sur injonction des autorités


34.
Les employeurs de la région de Bruxelles ou de Vilvorde qui ont choisi volontairement de fermer


35.
Les employeurs qui ont subit indirectement les conséquences de la décision gouvernementale


46.
Le travailleur qui n’a pu se rendre à son travail parce que le métro était fermé ou que le transport public ne fonctionnait pas


57.
Le travailleur qui n’a pu se rendre à son travail parce qu’il doit s’occuper de son/ses enfant(s) vu que les écoles sont fermées


58.
Le travailleur ne s’est pas rendu à son travail parce qu’il avait peur pour sa sécurité


59.
Les employeurs qui subissent une diminution de leur clientèle suite à la menace terroriste


610.
Formalités dans le chef du travailleur


611.
Champs d’application de l’instruction




1. Introduction 

Suite aux menaces terroristes, le gouvernement a décidé de fixer le niveau de sécurité dans la région de Bruxelles au niveau le plus élevé, c'est-à-dire le niveau 4, à partir de la nuit du vendredi 20/11/2015.
Dans le reste du pays, le niveau s’élève à 3.

Le gouvernement a décidé que le réseau du métro et les écoles à Bruxelles resteraient fermés les 23/11/2015 et 24/11/2015, ainsi que les crèches, les centres commerciaux, les marchés, les centres sportifs et les établissements horeca situés dans des zones à risque. Les écoles ont également été fermées à Vilvorde.

Cette situation a eu pour conséquence, principalement en Région Bruxelloise et à Vilvorde mais également indirectement à d'autres endroits, que l'exécution du contrat de travail d’un certain nombre de travailleurs n’a pas pu être possible pour cause de force majeure.

Le régime de la force majeure est expliqué en détail dans le feuille info E24 (www.onem.be-> documentation: feuilles info).
2. Conditions de la force majeure
Le chômage temporaire pour force majeure peut être invoqué si l’exécution du contrat de travail est rendue momentanément et totalement impossible suite à des circonstances soudaines, imprévisibles et indépendantes de la volonté de l’employeur et du travailleur. Le chômage temporaire pour force majeure peut aussi bien être invoqué pour les ouvriers que pour les employés (mais les étudiants ne sont pas indemnisables par l’ONEM cfr article 68 AR du 25.11.1991). 
La menace terroriste et les conséquences qui en ont découlés, comme par exemple, la fermeture des centres de shopping, des écoles, des établissements horeca ou des transports en commun, peuvent être considérées comme des circonstances de force majeure.

La force majeure signifie toutefois que le travail ne pouvait en aucun cas être exécuté. 
La force majeure ne peut donc pas être invoquée s’il était possible d’exécuter le travail sur d’autres chantiers ou dans d’autres endroits, si une réunion pouvait se dérouler à un autre endroit, ou s’il était possible de faire du télétravail ou du travail satellite,….
Le chômage ne peut être indemnisé que s’il concerne toutes les heures de travail du/des jour(s) concerné(s), il ne peut être indemnisé pour une partie de journée. Les travailleurs qui, dans le courant d’une journée ont dû arrêter leur travail parce que l’entreprise fermait, ne peuvent pas être indemnisé par l’ONEM pour ce jour. 
3. Les employeurs de la région de Bruxelles ou Vilvorde qui ont dû fermer sur injonction des autorités
Le chômage temporaire pour force majeure peut en principe être accepté.

Exemple: 
Fermeture d’une crèche, d’un magasin, d’un établissement horeca 

Les employeurs concernés doivent introduire une demande écrite au bureau du chômage ou électronique (via le portail de la sécurité sociale www.socialsecurity.be) de reconnaissance de la force majeure auprès du bureau du chômage compétent (Bruxelles ou Vilvorde). La demande doit être motivée (pas de télétravail possible, pas de possibilité d’exécuter le travail à un autre endroit…). En cas de communication électronique, si la zone commentaire ne suffit pas pour justifier la demande et que des pièces justificatives sont nécessaires, elles doivent être envoyées au bureau du chômage (par courrier, fax ou email). Le directeur du bureau du chômage décide si le chômage temporaire pour force majeure peut être accepté en tenant compte des circonstances concrètes de chaque demande.

4. Les employeurs de la région de Bruxelles ou de Vilvorde qui ont choisi volontairement de fermer
Le chômage temporaire pour force majeure peut en principe être accepté.

Les employeurs concernés doivent introduire une demande écrite (ou électronique) de reconnaissance de la force majeure auprès du bureau du chômage de Bruxelles ou de Vilvorde. La demande doit être motivée (pas de télétravail possible, pas de possibilité d’exécuter le travail à un autre endroit…). En cas de communication électronique, si la zone commentaire  ne suffit pas pour justifier la demande et que des pièces justificatives sont nécessaires, elles doivent être envoyées au bureau du chômage (par courrier, fax ou email). Le directeur du bureau du chômage décide si le chômage temporaire pour force majeure peut être accepté en tenant compte des circonstances concrètes de chaque demande.

5. Les employeurs qui ont subit indirectement les conséquences de la décision gouvernementale
L’impossibilité d’exécuter le contrat de travail peut être la conséquence indirecte de la fermeture d’une entreprise.  
Exemple:
Le personnel d’une firme de nettoyage ou d’une entreprise de catering peut être empêché de travailler parce que le client est fermé, des travailleurs intérimaires peuvent être empêchés de travailler parce que l’entreprise où ils sont mis au travail ce jour là est fermée.

Les employeurs concernés doivent introduire une demande écrite (ou électronique) de reconnaissance de la force majeure auprès du bureau du chômage compétent (en fonction du siège d’exploitation de l’entreprise). La demande doit être motivée. En cas de communication électronique, si la zone commentaire ne suffit pas pour justifier la demande et que des pièces justificatives sont nécessaires, elles doivent être envoyées au bureau du chômage (par courrier, fax ou email). Le directeur du bureau du chômage décide si le chômage temporaire pour force majeure peut être accepté en tenant compte des circonstances concrètes de chaque demande.
6. Le travailleur qui n’a pu se rendre à son travail parce que le métro était fermé ou que le transport public ne fonctionnait pas
Le travailleur qui ne s’est pas rendu normalement au travail parce le métro était fermé ou que le transport public ne fonctionnait pas, peut avoir droit aux allocations comme chômeur temporaire pour force majeure s'il lui était impossible d'atteindre son lieu de travail.

Le travailleur n’est indemnisable que pour autant qu’il ne puisse pas avoir droit au salaire garanti au sens de l’article 27, 1° de la loi du 03.07.1978 relative aux contrats de travail et qu’il ne reçoive aucun salaire pour ce jour (par ex. parce qu’il a pris un jour de congé individuel ou un jour de repos compensatoire).
Le travailleur qui souhaite bénéficier d'allocations doit demander à son employeur d’introduire une demande écrite (ou électronique) de reconnaissance de la force majeure auprès du bureau du chômage compétent (en fonction du siège d’exploitation de l’entreprise). 
La demande doit être motivée et accompagnée d’une déclaration du travailleur qui indique que, compte tenu de la distance entre son domicile et son lieu de travail ainsi que de l'absence de moyens de transport alternatifs, il n’était pas raisonnablement possible d’atteindre son lieu de travail. 
En cas de communication électronique, la déclaration du travailleur doit être envoyée (par courrier, fax ou email) au bureau du chômage en mentionnant les coordonnées de l’employeur (nom, adresse et code postal). 
Le directeur du bureau du chômage décide si le chômage temporaire pour force majeure peut être accepté en tenant compte des circonstances concrètes de chaque demande 

7. Le travailleur qui n’a pu se rendre à son travail parce qu’il doit s’occuper de son/ses enfant(s) vu que les écoles sont fermées

Le travailleur qui ne s’est pas rendu au travail parce que l’école était fermée et qu’il devait s’occuper de son/ses enfant(s), peut avoir droit aux allocations comme chômeur temporaire pour force majeure si :

· les enfants suivent l’enseignement maternel, primaire ou spécial ;

· aucune solution alternative n’était possible ;

·  il n’a reçu aucun salaire pour ce jour :

Le travailleur qui souhaite bénéficier d'allocations doit demander à son employeur d’introduire une demande écrite (ou électronique) de reconnaissance de la force majeure auprès du bureau du chômage compétent (en fonction du siège d’exploitation de l’entreprise). 

La demande doit être motivée et accompagnée d’une déclaration du travailleur qui mentionne que les enfants suivent l’enseignement maternel, primaire ou spécial, les coordonnées de l’établissement scolaire (nom de l’école et adresse), qu’aucune solution alternative n’était possible et qu’il n’a reçu aucun salaire pour ce jour.
En cas de communication électronique, la déclaration du travailleur doit être envoyée (par courrier, fax ou email) au bureau du chômage en mentionnant les coordonnées de l’employeur (nom, adresse et code postal). 

Le directeur du bureau du chômage décide si le chômage temporaire pour force majeure peut être accepté en tenant compte des circonstances concrètes de chaque demande 

8. Le travailleur ne s’est pas rendu à son travail parce qu’il avait peur pour sa sécurité

Le travailleur qui ne s’est pas rendu au travail parce qu’il avait peur pour sa sécurité ne peut pas avoir droit aux allocations comme chômeur temporaire pour force majeure, sauf s’il peut démontrer une menace spécifique.
9. Les employeurs qui subissent une diminution de leur clientèle suite à la menace terroriste

Les employeurs (magasins, hôtels, restaurants,…) qui subissent une brusque diminution de leur clientèle suite à la menace terroriste (par ex. annulation de réservations, forte diminution de réservations), entre autres suite à un avis de voyage négatif,  peuvent invoquer le chômage temporaire pour force majeure à l’égard de leurs travailleurs qui ne sont plus en mesure d’effectuer des prestations. En l’occurrence, il doit s’agir d’une suspension complète du contrat de travail, une suspension partielle n’est pas possible.  Le caractère exceptionnel de la situation doit être démontré (voir point 11).  

Pour les ouvriers, ils peuvent éventuellement invoquer du chômage pour manque de travail pour causes économiques, s’ils se conforment à la procédure prévue (notamment, la notification aux travailleurs, la communication prévisionnelle à l’ONEM et la notification du 1er jour de chômage effectif à l’ONEM – voir feuille info E22).  Vu le caractère soudain des événements et les délais nécessaires pour informer les employeurs, le directeur du bureau de chômage peut déroger aux délais de communication et accepter des communications tardives si elle se rapportent à des périodes antérieures au lundi 7 décembre 2015.

10. Formalités dans le chef du travailleur

L'employeur doit délivrer au travailleur les formulaires habituels “chômage temporaire”. 

Le travailleur doit, si nécessaire, introduire une demande d'allocations et l'organisme de paiement doit lui demander de joindre à son formulaire C3.2A une copie de la réponse du directeur (sauf lorsqu'il ressort de l'encodage que le bureau du chômage a dû effectuer, que le directeur a accepté la force majeure pour l'employeur et le travailleur en question pour la période déclarée).

11. Champs d’application de l’instruction
Cette instruction concerne en premier lieu la période du samedi 21.11.2015 au mardi 24.11.2015 inclus.

Dans des situations exceptionnelles, l’instruction peut être appliquée après cette période pour autant que l’impossibilité de travailler soit établie.

Exemples :
injonction de fermer de la part des autorités, impossibilité d’atteindre le lieu de travail car le transport public n’a pas encore repris son trajet normal et le travailleur n’a aucune autre alternative pour rejoindre son lieu de travail, annulation d'un grand événement sur avis de la police….
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